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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE CLERMONT-FERRAND 

 
      Extrait de l’acte du 3 janvier 2023 

DELEGATION DE SIGNATURE 

 Vu le code de santé publique, notamment dans ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35, 

 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière, notamment ses articles 48, 50-1 et 65-2, 

 Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires, 

 Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

 Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation de notre 

système de santé, 

 Vu la loi n° 2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et 

la simplification, 

 Vu le décret 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la loi du 9 janvier 

1986 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

 Vu le décret du Président de la République, en date du 16 décembre 2016, portant nomination de 

Monsieur Didier Hoeltgen, Directeur Général du CHU de Clermont-Ferrand, 

 Vu la convention de Direction commune entre le CHU de Clermont-Ferrand et le CH de 

Montluçon-Néris-les-Bains du 13 décembre 2022, 

 Vu l’arrêté de Madame la Directrice Générale du Centre National de Gestion du 26 décembre 

2022 nommant Monsieur Didier Hoeltgen Directeur de la Direction commune CHU de Clermont-

Ferrand/CH de Montluçon-Néris-les-Bains, 

 Vu l’arrêté de Madame la Directrice Générale du Centre National de Gestion du 26 décembre 

2022 nommant Monsieur Patrice Beauvais Directeur adjoint de la Direction commune CHU de 

Clermont-Ferrand/CH de Montluçon-Néris-les-Bains, 

 Vu l’arrêté de Madame la Directrice Générale du Centre National de Gestion du 26 décembre 

2022 nommant Monsieur Florian MELLOT directeur adjoint au CHU de Clermont-Ferrand et au 

Centre Hospitalier de Montluçon-Néris-les-Bains  

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente décision précise les modalités de délégation de signature de Monsieur Didier 

HOELTGEN, Directeur Général du CHU de Clermont-Ferrand, à Monsieur Florian MELLOT, 

directeur adjoint au CHU de Clermont-Ferrand et au Centre Hospitalier de Montluçon-Néris-les-Bains. 

Monsieur Florian MELLOT, délégataire, rend compte de façon périodique à Monsieur Didier 

HOELTGEN et Monsieur Patrice BEAUVAIS, Directeur délégué au Centre Hospitalier de 

Montluçon-Néris-les-Bains, de l’ensemble des actes mis en œuvre et signés dans le cadre de la présente 

délégation et dans l’exercice de ses fonctions. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATAIRE 

La personne suivante reçoit délégation de signature : 

 

- Monsieur Florian MELLOT, Directeur d’Hôpital, est nommé, à compter du 1er janvier 2023, 

directeur adjoint au CHU de Clermont-Ferrand et au Centre Hospitalier de Montluçon-Néris-

les-Bains. 

 

ARTICLE 2 : PERIMETRE DE LA DELEGATION DE SIGNATURE 

Monsieur Florian MELLOT reçoit délégation de signature pour signer tous les courriers et décisions 

se rapportant à la gestion des ressources humaines du Centre Hospitalier de Montluçon-Néris-les-Bains 

et uniquement les actes et décisions concernant : 

- L’affectation du personnel non médical et des sages-femmes ; 

- La gestion des dossiers individuels des agents y compris des sages-femmes : expertises 

médicales, CGOS, … ; 

- La formation du personnel non médical et des sages-femmes. 
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Ces délégations sont assorties de l’obligation pour le délégataire : 

 

- De respecter les procédures réglementaires en vigueur, 

- D’engager les dépenses relatives aux actions de formation. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Florian MELLOT, délégation est donnée à Monsieur 

Franck MANIER, attaché d’administration hospitalière, pour le même périmètre. 

Une délégation de signature est également accordée à Monsieur Florian MELLOT dans le cadre des 

astreintes de direction. 

 

ARTICLE 3 : EFFET ET PUBLICATION 
Cette décision prend effet à compter du 1er janvier 2023. Cette délégation peut être retirée à tout moment. 

Elle peut faire I ‘objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication ou d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Clermont-

Ferrand dans le même délai. 

Cette décision sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance du centre hospitalier de 

Montluçon. 

Un exemplaire de la présente délégation sera transmis :  

- Pour attribution à l’intéressé, 

- Pour information à : 

 Monsieur le Trésorier du centre hospitalier de Montluçon/Néris-les-Bains, 

 Monsieur le Président du Conseil de surveillance du CH de Montluçon/Néris-les-Bains, 

 Le service de la communication du CHU de Clermont-Ferrand pour publication sur le 

site Internet, 

 Le service de la communication du CH de Montluçon/Néris-les-Bains pour publication 

sur le site Internet, 

 La Direction Générale du CHU de Clermont-Ferrand. 

 

 
 
            Signé 

              Le Directeur Général 

               Didier HOELTGEN 

03_CHMTL_Centre Hospitalier de Montluçon - 03-2023-01-03-00001 - RAA Délégation de signature Monsieur Florian MELLOT DRH

CHU CHMN 6



03_Préf_Préfecture de l'Allier

03-2023-01-06-00002

Extrait de l arrêté n° 45-2023 portant délégation

de signature à M. Alexandre SANZ, secrétaire

général de la préfecture de l'Allier

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2023-01-06-00002 - Extrait de l arrêté n° 45-2023 portant délégation de signature à M. Alexandre

SANZ, secrétaire général de la préfecture de l'Allier 7



DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 45-2023 portant délégation de signature à M. Alexandre SANZ, 
secrétaire général de la préfecture de l’Allier

Article 1 – À compter de la publication du présent arrêté, délégation de signature est donnée
à M.  Alexandre SANZ,  secrétaire général  de la préfecture de l’Allier, à l’effet  de signer  tous
arrêtés, décisions, circulaires, contrats, conventions, recours juridictionnels, déférés, mémoires et
requêtes y compris  celles  adressées  aux  juridictions  en  matière  de  rétention  administrative,
relevant des attributions de l’État dans le département de l’Allier, à l’exception des déclinatoires de
compétence et arrêtés de conflit.

 

Article 2 – Les courriers à destination des ministres, du préfet de région, des parlementaires et
des élus régionaux et départementaux sont réservés à la signature de la préfète.

Article 3     -   L’arrêté préfectoral n° 690/2022 du 30 mars 2022 portant délégation de signature à M.
Alexandre SANZ, secrétaire général de la préfecture de l’Allier est abrogé.

Article   4   – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

                                   

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 46-2023 portant délégation de signature cas d’absence ou 
d’empêchement de M. Alexandre SANZ, secrétaire général de la préfecture de l’Allier

Article 1 –  À  compter  de la date de publication du présent arrêté,  en cas d’absence ou
d’empêchement de M. Alexandre SANZ, secrétaire général de la préfecture de l’Allier, délégation
de signature est donnée à M. Vincent VALLET, sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète
de l'Allier, à l’effet de signer tous arrêtés, décisions, circulaires, contrats, conventions, recours
juridictionnels, déférés, mémoires et requêtes en matière de rétention administrative, relevant des
attributions de l’État dans le département de l’Allier, à l’exception des déclinatoires de compétence
et arrêtés de conflit. 

Article 2 – L’arrêté préfectoral n° 2342/2022 du 28 octobre 2022 portant délégation de signature
en cas d’absence ou d’empêchement de M. Alexandre SANZ, secrétaire général de la préfecture
de l’Allier, est abrogé.

Article    3     – Le secrétaire général de la préfectureet  le  directeur  de  cabinet  de la  préfète de
l’Allier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 47-2023 portant délégation de signature à M. Alexandre SANZ, 
secrétaire général de la préfecture de l’Allier, en matière d’ordonnancement secondaire

Article 1  er   : A compter de la date de publication du présent arrêté, délégation est donnée à M.
Alexandre SANZ, secrétaire général de la préfecture de l’Allier,  en matière d’ordonnancement
secondaire des dépenses et recettes de l’État à l’effet de signer tous les actes, marchés, contrats,
commandes, subventions et décisions individuelles imputées sur les programmes suivants : 

- 112 : impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire

- 119 : concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs groupements

- 122 : concours spécifiques et administration

- 129 : coordination du travail gouvernemental (subvention Délégation Interministérielle à la Lutte

Contre le racisme ; l’antisémistisme et la haine anti-LGBT)

- 161 : sécurité civile

- 207 : sécurité et éducation routières

- 216 : conduite et pilotage des politiques de l’intérieur (contentieux et fonds interministériel de

prévention de la délinquance et de la radicalisation)

- 218 : conduite et pilotage des politiques économiques et financières (élections des tribunaux de

commerce)

- 232 : vie politique, cultuelle et associative (élections politiques)

- 303 : immigration et asile (assignation à résidence et frais d’interprétariat)

- 349 : fonds pour la transformation de l’action publique

- 354 : administration territoriale de l’État (centre de coût « secrétaire général »)

- 362 : écologie

- 363 : compétitivité

- 364 : cohésion

- 380 : accélération de la transition écologique dans les territoires

- 754 : contribution à l’équipement des collectivités territoriales pour l’amélioration des transports

en commun, de la sécurité et de la circulation routières (amendes de police)

Article 2 : Cette délégation porte exclusivement sur les décisions relatives aux engagements de
dépenses et la constatation du service fait. 

Article  3 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de M.  Alexandre  SANZ, la  délégation  de
signature  conférée  par  les  articles  1  et  2  du  présent  arrêté  sera  exercée  par  M.  Vincent
VALLET, sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète de l'Allier. 

Article 4 : L’arrêté préfectoral n° 2341/2022 du 28 octobre 2022 portant délégation de signature à
M. Alexandre SANZ, secrétaire général de la préfecture de l’Allier, en matière d’ordonnancement
secondaire est abrogé.
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Article     5   : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur de cabinet de la préfète de l’Allier
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 48-2023 portant délégation de signature à M. Jean-Marc GIRAUD, sous-
préfet de Montluçon

ARTICLE 1  er     – A compter  de la publication du présent arrêté,  délégation de signature est
donnée à M. Jean-Marc GIRAUD, sous-préfet de Montluçon pour assurer l’administration de l’État
dans l’arrondissement  de Montluçon,  en ce qui  concerne les  compétences énumérées  dans
l’arrêté du 5 janvier 2023 portant organisation des services sus-visé.

ARTICLE 2 - Les courriers à destination des ministres, du préfet de région, des parlementaires et
des élus régionaux et départementaux sont réservés à la signature de la préfète.

ARTICLE   3   - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Marc GIRAUD, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’article  1  est  exercée  par M. Pierre  GENESTE,  attaché  principal,  secrétaire
général de la sous-préfecture de Montluçon  ; en cas d'absence ou d'empêchement simultané du
sous-préfet et du secrétaire général par Mme Véronique LAFAYE, attachée, et en cas d'absence
ou  d'empêchement  simultané  du  sous-préfet,  du  secrétaire  général,  et  de  Mme Véronique
LAFAYE par M. Vincent BALTUS, attaché, et, en cas d’absence ou d’empêchement simultané du
sous-préfet, du secrétaire général, de Mme Véronique LAFAYE et de M. Vincent BALTUS, par Mme
Sylvie FINET, attachée, pour la signature des pièces suivantes :

récépissé de brocanteur ;

récépissé de déclaration d’association ; 

décisions nommant la délégation spéciale prévue aux articles L 2121-35 et L 2121-36 du
CGCT ;

autorisation de transport de corps en dehors du territoire métropolitain ;

autorisation  d'inhumation en terrain  privé  et  octroi  d’une  dérogation  faisant  suite  à  une
demande d’inhumation formulée au-delà du délai réglementaire ;

octroi d’une dérogation au délai réglementaire d’inhumation ou de crémation ;

délivrance des récépissés provisoires de séjour ;

délivrance des titres de séjour ;

 documents de circulation pour les étrangers mineurs, titres de voyages pour les étrangers
justifiant d'une protection internationale, documents relatifs aux voyages collectifs pour les
étudiants étrangers mineurs ;

présidence de la  commission d’arrondissement  pour  la sécurité  et  l’accessibilité,  en cas
d’absence ou d’empêchement du sous-préfet ;

correspondances  courantes  relatives  aux  dossiers  d’expulsions  locatives  et  aux
commissions d’arrondissement pour la sécurité et l’accessibilité ;

 récépissés des déclarations de candidatures aux élections municipales pour les communes
de moins de 1000 habitants.

ARTICLE 4 - En cas d’absence ou d’empêchement simultané du sous-préfet de Montluçon, de M.
Pierre GENESTE, de Mme Véronique LAFAYE et de M. Vincent BALTUS, délégation est donnée à
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Mme Christine MONTELLE, secrétaire administrative, pour signer les pièces citées à l’article 5 et
relevant exclusivement du champ de compétence du pôle "sécurités et relations avec les usagers".

ARTICLE 5     -   L’arrêté préfectoral n° 693/2022 du 30 mars 2022 portant délégation de signature à
M. Jean-Marc GIRAUD, sous-préfet de Montluçon, est abrogé.

ARTICLE     6     –    Le sous-préfet de Montluçon,  est  chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Allier.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 49-2023 portant délégation de signature à M. Jean-Marc GIRAUD, sous-
préfet de Montluçon, durant les permanences assurées les week-end et jours fériés

ARTICLE 1 – A compter de la publication du présent arrêté, délégation de signature est donnée
à M. Jean-Marc GIRAUD, sous-préfet de Montluçon, à l’effet de signer, durant les permanences
assurées les week-end et jours fériés, tous les arrêtés, décisions, correspondances, rapports et
documents relevant des attributions suivantes de l’Etat dans le département :

➢ les arrêtés et décisions relatifs aux soins psychiatriques sur décision de la préfète pris en
application des articles L3211 -1 à L3211-12 ;  L3212-1 à L3212-11 ; L 3213-1 à L 3213-10 et 3214-
1 à L3214-3 du code de la santé publique ;

 

 les décisions de suspension provisoire immédiate du permis de conduire en application des
articles L.224-2, L.224-6, L.224-9, R.224-4, R.224-6 à R.224-16 et R.413-14 du Code de la
Route pour alcoolémie ou grande vitesse ou usage de substances ou plantes classées et de
l’article 78 de la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la
performance et la sécurité intérieure (LOPPSI 2) ; 

 les immobilisations et mises en fourrière des véhicules en application de la loi 
n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance et la
sécurité intérieure (LOPPSI 2) ;

 les autorisations de transports de corps à l’étranger en application du décret n°5050 du 31
décembre 1941 modifié relatif aux opérations d’inhumation, d’exhumation, d’incinération et
de transport de corps ;

 la défense et la représentation de l’Etat devant le juge administratif en application de la loi
n°2000-597 du 30 juin 2000 ;

 les arrêtés d'interdiction de circuler et levée d'interdiction de circuler aux véhicules sur le
réseau routier du département en cas d'intempéries ou de  circonstances graves ;

 les arrêtés d'interdiction de circuler et levée d'interdiction de circuler aux véhicules sur le
réseau routier du département en cas d'intempéries ou de circonstances graves ;

 les mesures prises dans le cadre des procédures d’éloignement de ressortissants étrangers
en application des livres VI et VII ainsi que des titres V et VI du livre II du code de l’entrée et
du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) ;

 les oppositions à la sortie du territoire ;

 les demandes d’escorte et de garde statique pour le transfert des détenus ;

 tous recours juridictionnels, déférés et mémoires, requêtes y compris celles adressées aux
juridictions en matière de rétention administrative, relevant des attributions de l'Etat dans le
département de l'Allier, à l'exception des déclinatoires de compétence et arrêtés de conflit.

ARTICLE 2 - L’arrêté préfectoral n° 694/2022 du 30 mars 2022 portant délégation de signature à
M. Jean-Marc GIRAUD, sous-préfet de Montluçon, durant les permanences assurées les week-
end et jours fériés est abrogé.

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2023-01-06-00020 - Extrait de l arrêté n° 49-2023 portant délégation de signature à M. jean-Marc

GIRAUD, sous-préfet de Montluçon, durant les permanences assurées les week-end et jours fériés 18



ARTICLE 3 – Le sous-préfet de Montluçon est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 50-2023 portant délégation de signature à M. Jean-Marc GIRAUD, sous-
préfet de Montluçon, en matière d’ordonnancement secondaire du centre de coût 
« résidence sous-préfecture de Montluçon »

ARTICLE 1er – A compter  de la publication du présent  arrêté, délégation de signature est
donnée à  M. Jean-Marc GIRAUD, sous-préfet de Montluçon, pour procéder à l’ordonnancement
secondaire des dépenses de l’État dont la préfecture de l’Allier est unité opérationnelle au titre des
crédits du programme 354 – (centre de coût « résidence sous-préfecture de Montluçon »).

ARTICLE 2 – Cette délégation de signature porte exclusivement sur la décision de dépenses par
validation des demandes d’achats  et  constatation  du service  fait  dans l’application ministérielle
Chorus Formulaires.

ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement du sous-préfet de Montluçon, la délégation de
signature conférée par les articles 1 et 2 sera exercée par M. Pierre GENESTE, attaché principal,
secrétaire général de la sous-préfecture de Montluçon.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral n° 695/2022 du 30 mars 2022 portant délégation de signature à
M. Jean-Marc GIRAUD, sous-préfet de Montluçon, en matière d’ordonnancement secondaire du
centre de coût « résidence sous-préfecture de Montluçon » est abrogé.

ARTICLE   5   – Le sous-préfet de Montluçon est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2023-01-06-00007 - Extrait de l arrêté n° 50-2023 portant délégation de signature à M. Jean-Marc

GIRAUD, sous-préfet de Montluçon, en matière d'ordonnancement secondaire du centre de coût "résidence sous-préfecture de

Montluçon"

21



03_Préf_Préfecture de l'Allier

03-2023-01-06-00008

Extrait de l arrêté n° 51-2023 portant délégation

de signature à Mme Véronique BEUVE,

sous-préfète de Vichy

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2023-01-06-00008 - Extrait de l arrêté n° 51-2023 portant délégation de signature à Mme Véronique

BEUVE, sous-préfète de Vichy 22



DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 51-2023 portant délégation de signature à Mme Véronique BEUVE, 
sous-préfète de Vichy

ARTICLE    1  er   -   A compter de la publication du présent arrêté, délégation de signature est
donnée à Mme Véronique BEUVE, sous-préfète de Vichy pour assurer l'administration de l'État
dans l'arrondissement de Vichy, en ce qui concerne les compétences énumérées dans l’arrêté du
5 janvier 2023 portant organisation des services sus-visé.

ARTICLE 2 - Les courriers à destination des ministres, du préfet de région, des parlementaires et 
des élus régionaux et départementaux sont réservés à la signature de la préfète.

ARTICLE       3       - En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation qui lui est donnée à l’article
1 est exercée par M. Bertrand FEUERSTEIN, secrétaire général de la sous-préfecture ; en cas
d’absence ou d’empêchement simultané de la sous-préfète et de M. Bertrand FEUERSTEIN, par
Mme Emilie  BORNET,  attachée,  cheffe  du  pôle  « accompagnement des  territoires »,  en  cas
d’absence ou d’empêchement simultané de la sous-préfète, de M. Bertrand FEUERSTEIN et de
Mme Emilie BORNET,  par Mme Pauline BOULANGER, attachée, cheffe du pôle départemental
des manifestations sportives et en cas d’absence ou d’empêchement simultané de la sous-préfète,
de M. Bertrand FEUERSTEIN, de  Mme Emilie BORNET et de Mme Pauline BOULANGER par
Mme Elisabeth ROUFFET, attachée, cheffe du pôle « sécurité et relations avec les usagers » pour
la signature des pièces suivantes :

présidence de la commission d'arrondissement pour la sécurité et l'accessibilité ;

manifestations publiques, type grand rassemblement de 5000 à 10000 personnes ;

manifestations sur la voie publique : délivrance des récépissés ;

délivrance des récépissés de revendeurs d'objets immobiliers;

arrêtés autorisant les quêtes sur la voie publique ;

autorisations de manifestations sportives sur la voie publique ou dans les espaces ouverts
au public ;

autorisations de manifestations sportives sur route à grande circulation en période de plan
« primevère » ;

déclarations de manifestations à caractère de loisirs (sans chronométrage ni classement)
motorisées ou non de type randonnées pédestres, équestres, cyclistes, balades voitures
ou motos ;

récépissés de ball-trap ;

récépissés de lâchers de ballons ; 

déclarations des manifestations de boxe ;

autorisations de manifestations aériennes de type voltige, meeting aérien, parachutisme, voil
à voile, vol de montgolfières, vol de drônes ; 

autorisations de création, modification ou suppression des hélisurfaces, hélistations, pistes
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d’envols privées, plateformes pour ballons captifs, montgolfières et ULM ;

autorisations  de  dérogations  de  survols  à  basse  altitude,  de  survol  pour  photographies
aériennes, de la délivrance des cartes de photographie aérienne et pour travail aérien ;

agrément et retrait d'agrément des gardes particuliers exerçant leur activité dans les limites
de l'arrondissement ; renouvellement d'agrément de gardes particuliers ;

enquêtes visites à détenus ;

délivrance des autorisations de port d'arme pour les policiers municipaux et les lieutenants de
louveterie;

autorisation de transport de corps en dehors du territoire métropolitain ;

octroi, dans des circonstances particulières de dérogations au délai réglementaire dans lequel
doit avoir lieu l'inhumation (article R 2213-33 du CGCT) ;

autorisation d'inhumation en terrain privé (article R 2213-32 du CGCT) ;

crémation au-delà de 6 jours ;

 états de notification des taux d'imposition des contributions de fiscalité directe locale des
communes et des EPCI à fiscalité propre ;

 états de notification des produits attendus de taxe d'enlèvement des ordures ménagères et
de la taxe de balayage ;

 états  de  notif ication  des produits  attendus  dits  «  f iscalisés  »  par  les  syndicats
intercommunaux ;

 décisions nommant la délégation spéciale prévue aux articles L 2121-35 et  L2121-36 du
code général des collectivités territoriales.

 nomination des membres des commissions de propagande électorale constituées
en vue des élections municipales et cantonales ;

 signature  des  conventions  de  stage  de  formation  et  d'insertion  professionnelle  en
alternance ;

 attribution de logements réservés sociaux en application des articles R 353-7 et R 353-9
du code de la construction et de l'habitation ;

 délivrance des attestations prévues par le décret  du 14 mai 1986,  articles 4 et  6
pour le maintien de l'allocation logement ;

 bons de commande  inférieurs ou égaux à 1000€ ; 

 récépissés des déclarations de candidatures aux élections municipales.

ARTICLE 4 - L’arrêté préfectoral n° 1915/2022 du 20 septembre 2022 portant délégation à Mme
Véronique BEUVE, sous-préfète de Vichy, est abrogé . 

ARTICLE      5    -  La sous-préfète de Vichy est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Allier.
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Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 52-2023 portant délégation de signature à Mme Véronique BEUVE, 
sous-préfète de Vichy, durant les permanences assurées les week-end et jours fériés

ARTICLE 1 -   A compter  de la  publication du présent  arrêté,  délégation  de signature  est
donnée  à  Mme  Véronique  BEUVE,  sous-préfète  de  Vichy,  à  l’effet  de  signer,  durant  les
permanences assurées les week-end et jours fériés, tous les arrêtés, décisions, correspondances,
rapports et documents relevant des attributions suivantes de l’État dans le département :

➢ les arrêtés et décisions relatifs aux soins psychiatriques sur décision de la préfète pris en
application des articles L3211 -1 à L3211-12 ;  L3212-1 à L3212-11 ; L 3213-1 à L 3213-10
et 3214-1 à L3214-3 du code de la santé publique ;

 les décisions de suspension provisoire immédiate du permis de conduire en application des
articles L.224-2, L.224-6, L.224-9, R.224-4, R.224-6 à R.224-16 et R.413-14 du Code de la
Route pour alcoolémie ou grande vitesse ou usage de substances ou plantes classées et de
l’article 78 de la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la
performance et la sécurité intérieure (LOPPSI 2) ; 

 les immobilisations et mises en fourrière des véhicules en application de la loi 
 n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance et la
sécurité intérieure (LOPPSI 2) ;

 les autorisations de transports de corps à l’étranger en application du décret n°5050 du 31
décembre 1941 modifié relatif aux opérations d’inhumation, d’exhumation, d’incinération et
de transport de corps ;

 la défense et la représentation de l’État devant le juge administratif en  application de la loi
n°2000-597 du 30 juin 2000 ;

 les arrêtés d'interdiction de circuler et levée d'interdiction de circuler aux véhicules sur le
réseau routier du département en cas d'intempéries ou de circonstances graves ;

 les mesures prises dans le cadre des procédures d’éloignement de ressortissants étrangers
en application des livres VI et VII ainsi que des titres V et VI du livre II du code de l’entrée et
du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) ;

 les oppositions à la sortie du territoire ;

 les demandes d’escorte et de garde statique pour le transfert des détenus ;

 tous recours juridictionnels, déférés et mémoires, requêtes y compris celles adressées aux
juridictions en matière de rétention administrative, relevant des attributions de l'Etat dans le
département de l'Allier, à l'exception des déclinatoires de compétence et arrêtés de conflit.

ARTICLE 2     -   L’arrêté préfectoral n° 697/2022 du 30 mars 2022 portant délégation de signature à
Mme Véronique BEUVE, sous-préfète de Vichy, durant les permanences assurées les week-end
et jours fériés est abrogé.
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ARTICLE     3    -    La sous-préfète de Vichy est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui  sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 53-2023 portant délégation de signature à Mme Véronique BEUVE, 
sous-préfète de Vichy, en matière d’ordonnancement secondaire du centre de coût 
« résidence sous-préfecture de Vichy »

ARTICLE 1  er   – A compter  de la  publication du présent  arrêté,  délégation  de signature  est
donnée  à  Mme Véronique BEUVE,  sous-préfète  de  Vichy,  pour  procéder  à  l’ordonnancement
secondaire des dépenses de l’État dont la préfecture de l’Allier est unité opérationnelle au titre des
crédits du programme 354 (centre de coût «résidence sous-préfecture de Vichy»).

ARTICLE 2 – Cette délégation de signature porte exclusivement sur la décision de dépenses par
validation des demandes d’achats et constatation du service fait dans l’application ministérielle
Chorus Formulaires.

ARTICLE 3 – En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Véronique BEUVE, sous-préfète de
Vichy, la délégation de signature donnée par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par
Mr Bertrand FEUERSTEIN, attaché principal, secrétaire général de la sous-préfecture de Vichy.

ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique BEUVE, sous-préfète de
Vichy,  et du secrétaire général de la sous-préfecture, la délégation de signature donnée par les
articles 1 et 2 sera exercée par Mme Emilie BORNET, attachée, cheffe du pôle « développement
des territoires ».

ARTICLE 5     - L’arrêté préfectoral n° 698/2022 du 14 mars 2022 portant délégation de signature à
Mme Véronique BEUVE,  sous-préfète  de Vichy,  en matière  d’ordonnancement  secondaire  du
centre de coût « résidence sous-préfecture de Vichy » est abrogé.

ARTICLE 6  – La sous-préfète de Vichy est chargée de l’application du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2023-01-06-00017 - Extrait de l arrêté n° 53-2023 portant délégation de signature à Mme Véronique

BEUVE, sous-préfète de Vichy, en matière d ordonnancement secondaire du centre de coût « résidence sous-préfecture de Vichy » 30



03_Préf_Préfecture de l'Allier

03-2023-01-06-00021

Extrait de l arrêté n° 54-2023 portant délégation

de signature à M. Vincent VALLET, directeur de

cabinet de la préfète

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2023-01-06-00021 - Extrait de l arrêté n° 54-2023 portant délégation de signature à M. Vincent

VALLET, directeur de cabinet de la préfète 31



DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 54-2023 portant délégation de signature à M. Vincent VALLET, directeur
de cabinet de la préfète de l’Allier

ARTICLE 1  er   –  À compter de la publication du présent arrêté,  délégation de signature est
donnée à M. Vincent VALLET, directeur de cabinet de la préfète, dans la limite des attributions
de son service.

ARTICLE 2 –  En cas d'absence ou d’empêchement  de  M.  Vincent  VALLET, la délégation de
signature qui lui est  conférée par l’article 1er du présent  arrêté sera exercée par les chefs de
bureau désignés ci-après, dans la limite des attributions de leur bureau et de leur fiche de poste
respectifs :

 M. Emmanuel LORENZI, attaché principal, chef du service interministériel de défense et de
protection civile ;

 M. Vincent BOUTONNAT, attaché, chef du bureau de la sécurité intérieure ;

 Mme  Julie  DEVILLE,  attachée,  cheffe  du  bureau  du  cabinet  et  de  la  communication
interministérielle ;

 Mme  Sophie  DAMLENCOURT-MOREAU,  attachée,  cheffe  du  bureau  transports  et
déplacements à la direction départementale des territoires.

ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Vincent VALLET et de M.
Vincent BOUTONNAT, délégation de signature est donnée à Mme Malorie CHANARD, secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef du bureau de la sécurité intérieure, dans
la limite des attributions du bureau et de sa fiche de poste.

ARTICLE 4 –  Les  arrêtés  préfectoraux  n°  738/2022  du  1er avril 2022  portant  délégation  de
signature  à M.  Stéphane  CHAPELIER,  directeur  des  sécurités  et  MM.  Arnaud  LAMARTINE,
Stéphane CHABRIER, chefs de bureau et n° 2253/2022 du 21 octobre 2022 portant délégation de
signature à M. Vincent VALLET, directeur de cabinet de la préfète sont abrogés.

ARTICLE 5 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 55-2023 portant délégation de signature à M. Vincent VALLET, sous-
préfet, directeur de cabinet, durant les permanences assurées les week-end et jours fériés

ARTICLE 1  er   –  A compter  de la publication du présent arrêté,  délégation de signature est
donnée à M. Vincent VALLET, directeur de cabinet de la préfète de l'Allier à l’effet de signer,
durant  les  permanences  assurées  les  week-end  et  jours  fériés,  tous  les  arrêtés,  décisions,
correspondances,  rapports  et  documents  relevant  des  attributions  suivantes  de  l’Etat  dans  le
département :

➢ Les arrêtés et décisions relatifs aux soins psychiatriques sur décision de la préfète pris en
application des articles L3211 -1 à L3211-12 ;  L3212-1 à L3212-11 ; L 3213-1 à L 3213-10
et 3214-1 à L3214-3 du code de la santé publique ;

 Les décisions de suspension provisoire immédiate du permis de conduire en application des
articles L.224-2, L.224-6, L.224-9, R.224-4, R.224-6 à R.224-16 et R.413-14 du Code de la
Route pour alcoolémie ou grande vitesse ou usage de substances ou plantes classées et de
l’article 78 de la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la
performance et la sécurité intérieure (LOPPSI 2) ; 

 les immobilisations et mises en fourrière des véhicules en application de la loi 
n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance et la
sécurité intérieure (LOPPSI 2) ;

 les autorisations de transports de corps à l’étranger en application du décret n°5050 du 31
décembre 1941 modifié relatif aux opérations d’inhumation, d’exhumation, d’incinération et
de transport de corps ;

 la défense et représentation de l’Etat  devant  le juge administratif  en application de la loi
n°2000-597 du 30 juin 2000 ;

 les arrêtés d'interdiction de circuler et levée d'interdiction de circuler aux véhicules sur le
réseau routier du département en cas d'intempéries ou de circonstances graves ;

 les mesures prises dans le cadre des procédures d’éloignement de ressortissants étrangers
en application des livres VI et VII ainsi que des titres V et VI du livre II du code de l’entrée et
du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) ;

 les oppositions à la sortie du territoire ;

 les demandes d’escorte et de garde statique pour le transfert des détenus ;

 tous recours juridictionnels, déférés et mémoires, requêtes y compris celles adressées aux
juridictions en matière de rétention administrative, relevant des attributions de l'Etat dans le
département de l'Allier, à l'exception des déclinatoires de compétence et arrêtés de conflit.

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral n° 2254/2022 du 31 octobre 2022 portant délégation de signature
à M. Vincent  VALLET, sous-préfet,  directeur  de cabinet,  durant les permanences assurées les
week-end et jours fériés est abrogé.
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ARTICLE   3   – Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 56-2023 portant délégation de signature à M. Vincent VALLET, sous-
préfet, directeur de cabinet, en matière d’ordonnancement secondaire

ARTICLE 1  er      – A compter de la publication du présent arrêté,  délégation est donnée à  M.
Vincent  VALLET,  directeur  de  cabinet  de  la  préfète  de  l'Allier,  pour  procéder  à
l’ordonnancement  secondaire  des  dépenses  de  l’État  dont  la  préfecture  de  l’Allier  est  unité
opérationnelle au titre des crédits des programmes :

 354 - centre de coût « résidence directeur de cabinet » ;
 207 - « sécurité routière » ;
 216  -  « fonds  interministériel  de  prévention  de  la  délinquance  et  de  la

radicalisation » (FIPDR) ;
 129  -  « mission  interministérielle  de  lutte  contre  les  drogues  et  les  conduites

addictives »  (MILDECA)  et  « délégation  interministérielle  à  la  lutte  contre  le
racisme, l'antisémitisme et la haine anti-LGBT » (DILCRAH).

ARTICLE 2   –  En cas d’absence ou d’empêchement de  M.  Vincent  VALLET, la délégation de
signature conférée sera exercée par  M. Vincent  BOUTONNAT,  attaché,  chef  de bureau de la
sécurité intérieure, pour les programmes :
 207 - « sécurité routière » ;
 216  -  « fonds  interministériel  de  prévention  de  la  délinquance  et  de  la  radicalisation »

(FIPDR) ;
 129 - « mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives »

(MILDECA) et « délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, l'antisémitisme et la
haine anti-LGBT » (DILCRAH).

ARTICLE 3   –  En cas d’absence ou d’empêchement de M.  Vincent  VALLET et de M.  Vincent
BOUTONNAT, la délégation de signature donnée par l’article 2 sera respectivement exercée, dans
la limite des attributions par :

1. Mme Malorie CHANARD, adjointe au chef du bureau de la sécurité intérieure,  pour le
programme 207 – « sécurité routière » ;

2. Mme  Sophie  DAMLENCOURT-MOREAU,  attachée,  cheffe  du  bureau  transports  et
déplacements  à  la  direction  départementale  des  territoires,  pour  le  programme  207
« sécurité routière » ;

ARTICLE 4 –  Cette délégation de signature porte exclusivement  sur la  décision de dépenses
avant  validation  des  demandes  d’achats  et  constatation  du  service  fait  dans  l’application
ministérielle Chorus Formulaires.

ARTICLE  5 :   L’arrêté  préfectoral  n°  2255/2022  du  21  octobre  2022  portant  délégation  de
signature  à M.  Vincent  VALLET,  sous-préfet,  directeur  de cabinet  de la  préfète  de l’Allier,  en
matière d’ordonnancement secondaire est abrogé.
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A      RTICLE        6       –  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l 'exécut ion  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 57-2023 portant délégation de signature à M. Hervé DESGUINS, 
directeur de la citoyenneté et de la légalité

ARTICLE 1  er   –  À compter de la publication du présent arrêté,  délégation de signature est
donnée à M. Hervé DESGUINS, directeur de la citoyenneté et de la légalité, dans la limite des
attributions de son service.

ARTICLE 2 –  En cas d'absence ou d'empêchement de  M. Hervé DESGUINS, la délégation de
signature qui lui est  conférée par l’article 1er du présent  arrêté sera exercée par les chefs de
bureau désignés ci-après, dans la limite des attributions de leur bureau et de leur fiche de poste
respectifs :

 M. Jean-François BOYER, attaché hors classe, chef du bureau des collectivités locales ;

 Mme Vanessa AUBERTIN, attachée, cheffe du bureau des étrangers et des migrations.

ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Hervé DESGUINS et de M.
Jean-François BOYER, délégation de signature est donnée à Mme Sylvie GUIROUX, attachée,
adjointe au chef du bureau des collectivités locales, dans la limite des attributions du bureau et de
sa fiche de poste.

ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Hervé DESGUINS et de
Mme  Vanessa  AUBERTIN,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Aurélie  REMUZON,
secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe à la cheffe du bureau des étrangers et
des migrations, dans la limite des attributions du bureau et de sa fiche de poste.

ARTICLE 5 – L’arrêté préfectoral n° 736/2022 du 1er avril 2022 portant délégation de signature à
M. Hervé DESGUINS, directeur de la citoyenneté et de la légalité est abrogé.

ARTICLE 6 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DE L’INGENIERIE TERRITORIALE

Extrait de l’arrêté n° 58-2023 portant délégation de signature à M. Jean-François QUIEN, 
chef du bureau de l’ingénierie territoriale, Mme Sylvie JONNARD, cheffe du bureau de la 
coordination interministérielle et de la politique de la ville, M. Olivier GIOLITTO, chef du 
bureau de l’environnement et de l’utilité publique

ARTICLE 1  er   –  A compter de la publication du présent arrêté,  délégation de signature est
donnée aux chefs de bureau désignés ci-après pour signer, dans la limite des attributions de leur
bureau et de leur fiche de poste respectifs :

M. Jean-François QUIEN, attaché principal, chef du bureau de l’ingénierie territoriale ;

Mme  Sylvie  JONNARD,  attachée  principale,  cheffe  du  bureau  de  la  coordination
interministérielle et de la politique de la ville ;

M. Olivier GIOLITTO, attaché, chef du bureau de l’environnement et de l’utilité publique.

ARTICLE 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François QUIEN, la délégation de
signature  qui  lui  est  conférée par  l’article  1er du  présent  arrêté  sera  exercée par  M. Nicolas
CUSIN-MASSET, secrétaire  administratif  de  classe  normale,  adjoint  au  chef  du  bureau  de
l’ingénierie territoriale, dans la limite des attributions du bureau et de sa fiche de poste.

ARTICLE 3 –  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier GIOLITTO, la délégation de
signature qui lui est conférée par l’article 1er du présent arrêté sera exercée par  M. Séraphin
ASENSIO,  secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  adjoint  au  chef  du  bureau  de
l’environnement et de l’utilité publique, dans la limite des attributions du bureau et de sa fiche de
poste.

ARTICLE 4 – L’arrêté préfectoral n° 737/2022 du 1er avril 2022 portant délégation de signature à
M. Jean-François QUIEN, coordonnateur général de la mission interministérielle est abrogé.

ARTICLE   5   – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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MISSION INTERMINISTERIELLE DE COORDINATION DE L’ALLIER

Extrait de l’arrêté n° 59-2023 portant délégation de signature à M. le docteur Jean-Yves 
GRALL, directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes

Article  1  er   : Délégation  est  donnée  à  Monsieur  le  docteur  Jean-Yves  GRALL,
directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet de
signer,  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences,  les  décisions  et
documents relevant des domaines d'activité suivants :

1. Hospitalisations sans consentement  

 transmission  à  la  personne  faisant  l'objet  des  mesures,  conformément  à
l'article  L.  3211-3  du code de la  santé publique,  des arrêtés  préfectoraux la
concernant,  listés  à  l'annexe  2  du  protocole  départemental  relatif  aux
modalités de coopération entre  le préfet  et le directeur général  de l’agence
régionale de santé ;

 information des autorités et des personnes listées du 1° au 5° de l’article L.
3213-9 du code de la santé publique, dans les 24 heures, de toutes admissions
en soins psychiatriques prises sur la base des articles L. 3213-1 et L. 3214-1 du
code de la santé publique ou sur décision de justice, ainsi que toute décision
de maintien, et toute levée de cette mesure et décision de soins ambulatoires ;

 courrier  permettant  la  saisine  d’un  expert  dans  le  cadre  et  conditions
prévues à l’article L. 3213-5-1 du code de la santé publique ;

 courrier permettant la saisine du juge des libertés et de la détention dans le
cadre de l’article 
L. 3211-12-1 du code de la santé publique ;

 courrier permettant la désignation de deux experts lors de demandes de
levée de mesure de soins psychiatriques à la demande d’un représentant de
l’État prises en référence aux articles L. 3213-7 et L. 3213-8 du code de la santé
publique  (patient déclarés irresponsables pénaux) ;

 information de la commission départementale des soins psychiatriques de
toutes  les  hospitalisations  sans  consentement,  leur  renouvellement  et  leur
levée conformément à l’article 
L. 3223-1 du code de la santé publique.

2. Santé environnementale  

 contrôle administratif et technique des règles d'hygiène au sens des articles
L. 1311-1 et L. 1311-2 du code de la santé publique, en vue de préserver la santé
de l’Homme notamment en matière :

 de prévention des maladies transmissibles ;
 de salubrité des habitations, des agglomérations et de tous les milieux de vie

de l'Homme ;
 d’alimentation en eau destinée à la consommation humaine ;
 d'exercice  d'activités  non  soumises  à  la  législation  sur  les  installations

classées pour la protection de l'environnement à l’exception de l’instruction
des demandes de dérogation aux règles de distance des bâtiments d’élevage
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soumis  au  règlement  sanitaire  départemental  (article  164)  dont  l’ARS  est
seulement saisie pour donner un avis technique ;

 d’évacuation, de traitement, d'élimination et l'utilisation des eaux usées et
des déchets ;

 de prévention des nuisances sonores ;
 de lutte contre la pollution atmosphérique ;
 de  la  sécurité  sanitaire  des  eaux  conditionnées  et  thermales,  eaux  de

baignade et de piscines ;
 des  missions  du  contrôle  sanitaire  aux  frontières  (des  points  d’entrée  du

territoire) en application de l’article  R. 3115-4 du code de la santé publique ;

- mesures de gestion en cas d'urgence sanitaire, notamment en cas de danger
ponctuel imminent pour la santé publique, en application de l’article L. 1311-4
du code de la santé publique ;

 contrôle  sanitaire  des  eaux  destinées  à  la  consommation  humaine,
procédures d'autorisations, propositions de mesures correctives, interdictions,
informations  relatives  aux  EDCH,  en  application  des  articles  L.  1321-1  et
suivants, R. 1321-1 à R. 1321-61 et D. 1321-103 à D. 1321-105 du code de la santé
publique ;

 contrôle  sanitaire  des  eaux  conditionnées,  procédures  d'autorisation,
propositions de mesures correctives, interdictions, en application des articles
L. 1321-7 et R. 1321-69 à R. 1321-95 du code de la santé publique ;

 contrôle sanitaire des eaux minérales naturelles, procédures d'autorisation,
de  protection  des  sources  et  des  usages  qui  en  sont  faits,  propositions  de
mesures  correctives,  interdictions  en  application  des  articles  L.  1322-1  et
suivants et R. 1322-1 à R. 1322-67 du code de la santé publique ;

 lutte  contre  les  situations  d'insalubrité  des  habitations  et  des
agglomérations,  conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  1331-22  à  L.
1331-24 du code de la santé publique et des articles L. 511-1 à L. 511-22 du code
de  la  construction  et  de  l’habitation.  Les  procédures  consécutives  à  une
défaillance du propriétaire, du copropriétaire ou de l'exploitant demeurent de
la compétence des services communaux ou préfectoraux ;

 lutte contre la présence de plomb, en application des articles L. 1331-22, L.
1334-1 et suivants du code de la santé publique (hors exécution d’office des
travaux et substitution pour l’hébergement). Les procédures consécutives à une
défaillance  du  propriétaire,  copropriétaire  ou  exploitant  demeurent  de  la
compétence des services préfectoraux ;

 lutte contre la présence d’amiante, en application des articles L. 1334-12-1, L.
1334-15, R. 1334-29-8, R. 1334-29-9 du code de la santé publique ;

 contrôle sanitaire des piscines et baignades ouvertes au public, déclaration
d'ouverture,  propositions  de  mesures  correctives,  interdiction,  mesures
d'urgence,  informations  relatives  aux  résultats  en application  des  articles  L.
1332-1  et  suivants,  L.  1337-1  et  D.  1332-1  à  D.  1332-54  du  code  de  la  santé
publique ;

 lutte contre les nuisances sonores liées aux lieux diffusant des sons amplifiés
à  des  niveaux  sonores  élevés,  en  application  des  articles  L.  171-8  (hors
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exécution d’office des mesures prescrites) et R. 571-25 à R. 571-28 du code de
l'environnement et R. 1336-1 à R. 1336-3 du code de la santé publique ;

 suivi  des  filières  de collectes  et  de traitements  des déchets d'activité de
soins à risques infectieux dans le cadre de l'arrêté d'autorisation des appareils
de désinfection délivrés par le préfet, en application des articles R. 1335-6 et R.
1335-7 du code de la santé publique ;

 application des dispositions relatives aux pollutions atmosphériques prises
dans l’intérêt de la santé publique, en application de l’article L. 1335-1 du code
la santé publique ;

 application  des  dispositions  relatives  à  la  protection  contre  le  risque
d’exposition au radon en application de l’article L. 1333-10 du code de la santé
publique ;

 lutte anti-vectorielle en application de l’article R. 3114-9 du code de la santé
publique.

3. Autres domaines de santé publique  

 désignation  des  trois  médecins  membres  du  comité  médical  chargés  de
donner un avis sur l'aptitude physique ou mentale des praticiens hospitaliers
ainsi que les autres relatifs aux positions statutaires des praticiens hospitaliers
après avis du comité médical spécifique en application de l’article R. 6152-36
du code la santé publique ;

 délivrance d'autorisation d'exercice aux physiciens médicaux, en application
des articles R. 4251-2 et suivants du code de la santé publique.

Article 2     :   En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le docteur Jean-Yves
GRALL,  directeur général  de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes,
délégation de signature est donnée :

a) pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés
dans  l’ensemble  de  l’article  1er du  présent  arrêté,  à  Madame  Muriel
VIDALENC, directrice générale adjointe ;

b) pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés
dans l’article 
1er-1 du présent arrêté, à Monsieur Stéphane DELEAU, directeur inspection,
justice, usagers. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphane
DELEAU, délégation de signature est donnée à :

 Madame Aurélie VAISSEIX, responsable du pôle santé-justice,
 Madame Gwénola BONNET, responsable du pôle usagers-réclamations,
 Madame  Anne  MICOL,  responsable  de  la  mission  inspection,  évaluation,

contrôle.

c) pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés
dans l’article 1er-2 du présent  arrêté, à Monsieur Aymeric BOGEY, directeur
de la santé publique ;
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY, délégation
de signature est donnée à Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué de la
santé publique ;

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Aymeric  BOGEY  et  de
Monsieur  Marc  MAISONNY,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur
Bruno FABRES, responsable du pôle santé et environnement à la direction de la
santé publique.

d) pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés
dans  l’article  1er-3  du  présent  arrêté,  à Madame  Nadège  GRATALOUP,
directrice de l’offre de soins ;

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de Madame  Nadège  GRATALOUP,
délégation de signature est donnée à  Monsieur Yann LEQUET, directeur délégué
de la direction de l’offre de soins.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires prévus à l’article
2, délégation de signature est donnée pour les décisions et documents relevant
des domaines d’activité précisés dans l’ensemble de l’article 1er-2 et de l’article 1er-3
du  présent  arrêté,  à Monsieur  Olivier  COUDIN, directeur  de  la  délégation
départementale de l’Allier.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier COUDIN, délégation de
signature est donnée dans leurs domaines de compétence à :

 Madame Isabelle PIONNIER-LELEU
 Madame Isabelle VALMORT 
 Madame Elisabeth WALRAWENS
 Madame Cécile ALLARD (DD 42)
 Madame Myriam PIONIN (DD 42)

et aux médecins de veille sanitaire :

      

 Docteur Julien BERRA (DD 69) ;
 Docteur Muriel DEHER (DD 73) ;
 Docteur Olivier GAGET (DD 38) ;
 Docteur Sara CORBIN (DD 43) ; 
 Docteur Michèle LEFEVRE (DD 42) ;
 Docteur Cécile MARIE (DSP) ;
 Docteur Nathalie RAGOZIN (DD 07/26) ;
 Docteur Anne-Sophie RONNAUX-BARON (DSP).


Article  4 :  L’arrêté  préfectoral  n°  1843/2022  du  08  septembre  2022  portant
délégation de signature à Monsieur le docteur Jean-Yves GRALL, Directeur général
de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes  est abrogé.
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Article   5   : Le présent arrêté prend effet à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs.

Article   6   :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal
Administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  En
application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes
morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent communiquer avec
un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application  informatique «Télérecours
citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article   7   : Le secrétaire général de la préfecture de l’Allier et le directeur général de
l’agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des
actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Fait à Moulins, le 6 janvier 2023

La Préfète,

Signé

                 Valérie HATSCH
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SECRETARIAT GENERAL COMMUN DE L’ALLIER

Extrait de l’arrêté n° 44-2023 portant organisation des services de la préfecture et des sous-
préfectures

Article 1er : Le présent arrêté définit l’organisation des services de la préfecture et des sous-
préfectures de l’Allier, placés sous l’autorité de la préfète de l’Allier à compter du 9 janvier 2023.

Article 2 : Le Cabinet, placé sous l’autorité du directeur de cabinet, est organisé comme suit : 

- Le bureau du Cabinet et de la communication interministérielle;
- Le service interministériel de défense et de protection civile
- Le Bureau de la sécurité intérieure, intégrant le pôle départemental des armes  

et des explosifs ;
- Le garage ;
- La coordinatrice sécurité routière (rattachement fonctionnel) ; 
- Le délégué à l’éducation routière (rattachement fonctionnel).

.../…

Article 3 : Les services placés sous l’autorité du secrétaire général sont organisés comme suit : 

- La direction de la citoyenneté et de la légalité comprenant : 
 le bureau des collectivités territoriales ;
 le bureau des élections, de la réglementation générale et de l’appui à la 
délivrance des titres ;
 le bureau des étrangers et des migrations.

- La direction de la coordination interministérielle et de l’ingénierie territoriale comprenant :  
 le bureau de la coordination interministérielle et de la politique de la Ville  ;
 le bureau de l’ingénierie territoriale ;
 le bureau de l’environnement et de l’utilité publique.

- La référente fraude départementale

Article  4 :  La  sous-préfecture  de  Montluçon,  placée  sous  l’autorité du  sous-préfet
d’arrondissement, assisté d’un secrétaire général, est organisée comme suit : 

 le pôle sécurité et animation des politiques publiques ;
 le pôle relations avec le public et les collectivités locales
intégrant le Greffe départemental des associations.

Article 5 : La sous-préfecture de Vichy, placée sous l’autorité de la sous-préfète d’arrondissement,
assistée d’un secrétaire général, est organisée comme suit : 

 le pôle sécurité et relations avec les usagers ;
 le pôle accompagnement des territoires ;
 le pôle départemental des manifestations sportives.

Article 6 : La déléguée pour les quartiers prioritaires est placée sous l’autorité hiérarchique de la
préfète  et  par  délégation  du  secrétaire  général,  ainsi  que,  pour  ses  missions,  sous  l’autorité
fonctionnelle de chaque sous-préfet d’arrondissement.

Article 7 : Chaque membre du corps préfectoral  dispose d’un(e)  assistant(e)  pour remplir  les
missions de secrétariat. Ces assistant(e)s travaillent en polyvalence selon les modalités définies
dans leurs fiches de postes.
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Article 8 : La liste détaillée des attributions des services de la préfecture et des sous-préfectures
est annexée au présent arrêté.

Article  9 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le directeur de  cabinet,  le  sous-préfet  de
Montluçon et la sous-préfète de Vichy sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Moulins, le 5 janvier 2023

La préfète

    Signé

Valérie HATSCH

03_SGCD03 - 03-2023-01-05-00003 - Extrait de l arrêté n° 44-2023 portant organisation des services de la préfecture et des

sous-préfectures 51



Annexe à l’arrêté d’organisation des services 
de la préfecture et des sous-préfectures de l’Allier

PREFETE
Secrétariat de la préfète

Suivi des dossiers
Gestion de l’agenda
Suivi du courrier particulier
Organisation de rendez-vous
Suivi des tableaux de permanence des services de l’État
Organisation des réceptions, en lien avec le Bureau de la représentation de l’État

CABINET
Secrétariat du directeur de cabinet

Suivi des dossiers
Gestion de l’agenda
Suivi du courrier particulier
Organisation de rendez-vous
Suivi des tableaux de permanence des services de l’État
Organisation  des  réceptions,  en  lien  avec  le  Bureau  du  Cabinet  et  de  la  communication
interministérielle

Bureau du Cabinet et de la communication interministérielle

Affaires   réservé  e  s, protocole et représentation de l’État     :  
- Mise en œuvre et accompagnement des visites officielles
- Constitution des dossiers de la préfète, et des sous-préfets lorsqu’ils représentent la préfète
- Rédaction des discours et éléments de langage pour la préfète ou le sous-préfet chargé de la
représenter
- Instruction des dossiers de distinctions honorifiques
- Réponses aux interventions et affaires réservées
- Suivi et instruction des démissions d’élus, en lien avec les sous-préfets d’arrondissement
- Réalisation de la veille politique
- Organisation des soirées électorales
- Suivi du protocole et organisation de cérémonies

Communication interministérielle     :  
- Relations avec les médias (communiqués de presse, conférences de presse...)
- Veille médiatique et élaboration de la revue de presse
- Animation et veille des réseaux sociaux
- Coordination de la communication interministérielle avec l’ensemble des services de l’État dans 
le département
- Communication de crise
- Couverture des visites officielles
- Mise en forme du rapport d’activités des services de l’État
-  Communication interne et  externe :  élaboration de lettres à destination du grand public,  des
partenaires ou des personnels…
- Lien avec le SGCD pour la fonction webmestre :  gestion des sites Internet  et Intranet de la
préfecture.

Bureau de la sécurité intérieure
Sécurité intérieure et ordre public      :  
- Relations avec les forces de sécurité intérieure
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- Suivi des instances en charge des questions de sécurité (EMS, Observatoire départemental du
monde agricole, réunions de sécurité)
- Élaboration de la stratégie départementale du Comité départemental anti-fraude (CODAF)
- Conventions de coordination Police Nationale, Gendarmerie nationale, Police Municipale
- Instances paritaires Police Nationale (CHSCT)
- Manifestations sur la voie publique : suivi et délivrance des récépissés pour l’arrondissement de
Moulins
-  Relations  aux  professions  foraines  et  circassiennes  (commission  départementale),
stationnements des gens du voyage et grands passages (hors schéma départemental des gens
du voyage)
- Procédure d’hospitalisation en soins psychiatriques sans consentement
- Escortes centre pénitentiaire
- Enquêtes administratives diverses relatives à la sécurité publique dont enquêtes de moralité

Polices administratives      :  
-  Pôle départemental des armes et des explosifs et instruction des dossiers du SIA : autorisations,
déclaration et enregistrement, cartes européennes, commerces d’armes, agrément de la police
municipale, ball-trap, dessaisissements, saisies administratives, …
- Vidéosurveillance : délivrance des autorisations et commissions
- Débits de boissons : mise à la signature de la Préfète des décisions de fermeture administrative
des débits de boissons du département (sur proposition des sous-préfets d’arrondissements pour
les débits de boissons dans les arrondissements de Vichy et Montluçon), de transferts de licences
IV, veille juridique et conseil aux collectivités, liaison avec la DCL pour les licences délivrées dans
les communes classées à titre touristique,
- Instruction des demandes de feux d’artifices
- Instruction des certificats de qualification et agréments des artificiers
- Suivi des relations avec la Fédération des débitants de tabacs
- Agréments des garde-particuliers pour l’arrondissement de Moulins 
- Chiens de 1ère et 2ème catégories : veille juridique, conseil aux collectivités
- Professions réglementées pour des motifs liés à la sécurité
- Instruction des demandes de palpation de sécurité et de surveillance sur la voie publique

Expulsions locatives :
Concours de la force publique aux expulsions locatives, sur proposition de la DDETSPP

Prévention de la délinquance et de la radicalisation      :  
- Suivi des instances en charge de la radicalisation (GED, CLIR, CPRAF)
- Animation du réseau de partenaires
- Suivi des instances autour du dialogue avec les cultes
- Programmation et instruction des appels à projets relatifs au Fond Interministériel de Prévention
de la Délinquance et de la radicalisation (FIPDR), MILDECA, DILCRAH
- Suivi du fichier des personnes radicalisés (FSPRT)
- Suivi des dossiers ayant trait à la citoyenneté et à la laïcité

Service Interministériel de défense et de protection civile
Activités opérationnelles     :  
- Veille départementale permanente des signaux d’alerte
- Alerte des maires et services via la gestion de l’alerte locale automatisée (GALA)
- Activation du système d’alerte et d’information des populations (SAIP-ex RNA)
-  Déminage (transfert  des  demandes et  suivi  des  actions) :  VO,  colis  suspects,  munitions  de
guerre
- Procédures de reconnaissance de l’état de catastrophes naturelles (CAT NAT)
- Participation à la gestion de crise : déploiement et animation du COD et du PCO

Conception et élaboration de l’ORSEC départementale     :  
- Annuaire ORSEC
- Rédaction et mise à jour des dispositions ORSEC Générales et Spécifiques
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- Conception, coordination et réalisation des exercices de sécurité civile inter-services
-  Maintien  opérationnel  des  outils  de gestion  de crise :  coordonnées des acteurs  inclus  dans
l’annuaire d’alerte GALA
- Suivi et incitation à la réalisation des plans communaux de sauvegarde (PCS / PIS)

Défense civile (défense non militaire)     :  
- Vigipirate et sa déclinaison départementale
- Suivi des habilitations à l’accès à la classification des documents
- Protection de l’information classifiée : gestion d’ISIS et des documents « DR » et ceux classifiés
« S » ou « TS »
-  Sécurité  des  activités  d’importance  vitale  (AIV) :  planification  en  matière  de  PIV  et
accompagnement à la réalisation des plans de protection et d’intervention 
- Sécurité de la préfecture : application des circulaires relatives à la sécurité dans les préfectures
et sous-préfectures dans le domaine numérique notamment
- Intelligence et sécurité économiques

Activités réglementaires     :  
-  Instruction  des  demandes  et  renouvellement  des  agréments  des  AASC  et  organismes  de
formation aux premiers secours
- Organisation des examens de secourisme : BNSSA et premiers secours

Informations préventives des populations     :  
- Réalisation du document départemental des risques majeurs (DDRM) : document de base pour
la réalisation des PCS et SADCR
- Mise à jour des données relatives à l’information des acquéreurs et loueurs (IAL) : en lien avec la
DDT et transmission à la chambre des notaires
- Relais des campagnes nationales et locales dans le domaine de la prévention
-  Participation  aux  « rencontres  de  la  sécurité »  annuelles :  présentation  des  actions  dans  le
domaine de la prévention et diffusion de supports

Grands rassemblements     (manifestations sportives, culturelles et récréatives)   :  
-  Identification  des  grands  rassemblements  sensibles  (sur  la  base  d’une  analyse  de  risques
partagée avec les services de secours et les forces de l’ordre)
-  Autorisation,  interdiction  et  organisation  de  la  sécurité  des  grands  rassemblements  du
département
- Préparation des dossiers d’organisation
- Réunions préparatoires de sécurité, réunions inter-services sur site
- Visites d’ouverture (type CCDSA ou SCDS)
- Organisation et participation au PC sécurité
- Pré-positionnement de dispositifs ORSEC (PCO, PMA, etc.)
- Articulation avec les maires et les sous-préfets d’arrondissement concernés.

Commissions consultatives départementales     :  
-  Participation  à  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et  d’accessibilité
(CCDSA) : bilan des activités des sous-commissions réglementées et déléguées
- Participation et présidence des sous-commissions départementales de sécurité (SCDS) : suivi de
la police administrative des établissements recevant du public (ERP) 
- Sous-commission départementale pour la sécurité des terrains de camping et de stationnement
des caravanes : visites des « campings à risque » avec constitution de l’arrêté préfectoral

ERP sous avis défavorables     :  
- Suivi des ERP sous avis défavorable du département, et animation d’un groupe de travail dédié
- Réunions spécifiques
- Lien avec le SDIS pour évaluer les risques, et les mesures de sécurité à prendre
- Mise en demeure des exploitants
- Mise en demeure des maires pour les fermetures et éventuellement substitution
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Garage
- Conduite des autorités
- Entretien courant des véhicules
- Gestion des réservations du personnel
- Ponctuellement, appui pour des missions logistiques relevant du Secrétariat général commun

Sécurité routière (autorité fonctionnelle)
- Coordination des différents acteurs de la sécurité routière
- Mise en œuvre des actions de sensibilisation aux risques routiers et des actions du PDASR
- Communication autour de la politique de sécurité routière départementale
- Gestion des intervenants départementaux de sécurité routière (IDSR)
- Production de statistiques, notes et analyses concernant la sécurité routière (ODSR)
- Réalisation d’enquêtes de sécurité routière
- Réglementation de la circulation : restrictions de circulation, implantation des radars, sécurisation
des passages à niveaux

Éducation routière (autorité fonctionnelle)
-  Organisation  du  travail  des  IPCSR  (Inspecteur  du  Permis  de  Conduire  et  de  la  Sécurité
Routière) : examens du permis de conduite et actions relatives à l’éducation et la sécurité routière
- Production des examens du permis de conduire (groupes B, Moto et Lourd)
- Instruction des demandes de label qualité des formations au sein des écoles de conduite, suivi
des labels (périodicité, audits de suivi,…), délivrance des certifications Qualiopi (sous réserve de
la présentation des numéros de déclaration d’activités délivrés par la DREETS)
- Contrôle des centres qui organisent  les épreuves théoriques du permis de conduire (ETG –
épreuve théorique générale et ETM – épreuve théorique motocyclette)

SECRETARIAT GENERAL
Secrétariat du secrétaire général

- Préparation et suivi des dossiers du secrétaire général
- Suivi de l’agenda
- Suivi du CODIR État

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des collectivités territoriales

- Intercommunalité, urbanisme et contrôle de légalité     :  

* C  ontrôle     :  
- Élaboration, mise en œuvre et évaluation du plan annuel départemental de stratégie de contrôle
- Contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics
pour l’ensemble du département, dans le cadre des priorités fixées par le plan annuel de stratégie
de contrôle (vie des assemblées et affaires générales, fonction publique territoriale, commande
publique, urbanisme...)
- Rédaction des lettres valant recours gracieux, validées par le Secrétaire général qu’il signe lui-
même pour l’arrondissement de Moulins, et qu’il fait transmettre pour signature aux sous-préfets
de Montluçon et Vichy pour leurs arrondissements
- Mise en œuvre des déférés préfectoraux et contentieux en défense

*  Conseil     :  
-  Conseil  et  accompagnement  direct  des  collectivités  territoriales,  des  EPCI  et  des  syndicats
mixtes de l’arrondissement de Moulins et appui à l’expertise auprès des sous-préfectures, dans le
domaine de l’intercommunalité
- Analyse juridique des textes législatifs et réglementaires et de leurs conséquences (rédaction de
circulaires) et saisines du PIACL
- Conseil auprès des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, élaboration et
envoi de circulaires
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-  Rédaction  des  lettres  valant  conseils  pédagogiques  aux  collectivités  territoriales  et
établissements  publics,  validées  par  le  Secrétaire  général  qu’il  signe  lui-même  pour
l’arrondissement de Moulins, et qu’il fait transmettre pour signature aux sous-préfets de Montluçon
et Vichy pour leurs arrondissements
- Analyses juridiques 
-  Suivi  des  procédures  institutionnelles  (création,  modification  statutaire,  changement  de
périmètre, fusion, dissolution) des établissements publics de coopération intercommunale et des
syndicats mixtes pour l’arrondissement de Moulins.

* Missions complémentaires     :  
-  Accompagnement  de  la  réforme  territoriale  de  rationalisation  de  la  carte  intercommunale :
élaboration,  révision  et  suivi  de  la  mise  en  œuvre  du  schéma départemental  de  coopération
intercommunale (SDCI)
-  Secrétariat  de  la  commission  départementale  de  la  coopération  intercommunale  (CDCI)  et
organisation des élections relatives à sa composition
-  Gestion des élections de la conférence territoriale de l’action publique (CTAP), à l’échelon du
département
- Mise à jour de la base nationale de l’intercommunalité (ASPIC) pour l’arrondissement de Moulins
- Suivi et développement de l’application @CTES réglementaire
- Référent Télé recours « veille et alerte des services »
-  Affaires  scolaires  :  frais  de  fonctionnement  des  écoles  (dérogations  hors  communes  de
résidence), caisse des écoles 
- Création des communes nouvelles
- Secrétariat de la commission de conciliation en matière d’élaboration de documents d’urbanisme
- Organisation et suivi des élections professionnelles FPT

C  onseil et contrôle budgétaire, dotations de l’État  
* Contrôle     :

-  Contrôle  budgétaire  sur la base d'un plan annuel de stratégie élaboré en concertation avec la
DDFiP (collectivités inscrites au réseau d’alerte sur les finances locales, collectivités de  plus  10 000
habitants,  EPCI  à  fiscalité  propre  et  collectivités  présentant  des  enjeux  ou  des  indices  de  fragilité
financière)
-  Contrôle budgétaire renforcé des SEM et SPL du département
- Contrôle des budgets des collectivités (hors plan de stratégie) en anomalie dans l’application @ctes.
- Contrôle de légalité des actes budgétaires
-  Contrôle  systématique des  délibérations  fixant  les taux  d’imposition  locaux  et  des  états  1259 des
collectivités.
-  Rédaction  des  lettres  d’observations  au titre  du  contrôle  des budgets  des  collectivités  territoriales
soumis  à  la  signature  du Secrétaire  Général,  ou  des  Sous-Préfets  d’arrondissement.  Ces  derniers
gardent la maîtrise de l’opportunité de l’envoi des lettres, avec ou sans amendements
- Traitement des dossiers de mandatement d’office concernant les collectivités
- Mise en œuvre des déférés préfectoraux devant la chambre régionale des comptes pour l’ensemble
des motifs prévus par le CGCT

* Co  nseil     :  
- Conseil dans le domaine budgétaire auprès des collectivités locales ou de leurs établissements publics
- Élaboration et envoi de circulaires dans le domaine budgétaire sur des problématiques locales
ou relayant les directives de la DGCL

* Gestion des dotations de l’État     :  
-  Traitement du FCTVA (arrondissement de Moulins, les sous-préfectures assurant le traitement
sur leur arrondissement)
- Élaboration et suivi du plan de contrôle départemental du FCTVA
- Traitement et notification des dotations de l’état aux collectivités (hors DETR et DSIL)
- Recensement, traitement et vérification des données prise en compte dans le cadre du calcul de
la DGF
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* Missions complémentaires     :  
- suivi application @ctes budgétaire
- Suivi application ALICE (automatisation FCTVA)
- Suivi application Colbert Départemental

Bureau des élections, de la réglementation générale et de l’appui à la délivrance des titres
Élections
- Pilotage et suivi de l’organisation juridique, matérielle et budgétaire des élections politiques et
professionnelles
- Gestion du contentieux électoral

Réglementation générale
- Funéraire, pour l’arrondissement de Moulins uniquement : inhumations et crémations au-delà du
délai légal, transports de corps à l’étranger et inhumations en terrain privé ; pour l’ensemble du
département : habilitation des opérateurs funéraires et des employés municipaux, autorisation de
création ou d’extension de chambres funéraire et de crématoriums
-  Autorisations  de  conduite  de taxis,  VTC,  ambulances,  véhicules  de ramassage  scolaire,  de
transport public de personnes et autorisations d’exploitation d’emplacements de taxis
- Jury d’assises
- Annonces judiciaires et légales
- Agréments des fourrières et gestion des adhésions au SI Fourrière
-  Conseil  aux communes dans le cadre des  procédures liées aux biens vacants sans maître,
mises en sécurité et abandons manifestes
- Délivrance d’attestations de permis de chasser et de cartes de guide conférencier et interprète
- Instruction des déclarations relatives au service national des binationaux
- Classement des communes touristiques, stations de tourisme et offices de tourisme
- Gestion du contentieux de la réglementation

Identité
-  Délivrance  des  passeports  temporaires  (dits  d’urgence),  des  passeports  de  mission  et  des
passeports de service
- Recueil des demandes de CNI des détenus au sein des trois établissements pénitentiaires du
département
- Instruction des demandes de dispositifs de recueil des titres (DR) des communes, habilitation de
celles-ci à l’utilisation des DR et accompagnement dans leur gestion
-  Gestion  des  formulaires  CERFA,  des  archives  et  destruction  de  certains  titres  (en  cas
d’impossibilité des mairies)
- Gestion des réquisitions judiciaires relatives aux titres
- Gestion des dossiers d’opposition à la sortie du territoire

Permis de conduire
- Sanctions administratives (suspensions, annulations)
- Traitement des décisions judiciaires de suspension et d’annulation
-  Organisation  et  gestion  des  commissions  médicales  de  la  préfecture  et  des  deux  sous-
préfectures
- Gestion des avis médicaux rendus nécessaire par une sanction (en commissions médicales ou
en cabinet de ville)
- Répartition des places d’examen en auto-écoles (examen pratique)
- Conventions permis à 1 €
- Délivrance et suspension des autorisations d’enseigner la conduite et des habilitations à former à
cet enseignement
-  Délivrance  et  suspension  des  agréments  de  centres  de  récupération  de  points  et  des
psychologues agréés pouvant réaliser les tests psychotechniques
- Délivrance et suspension des agréments des centres de formation à la conduite
- Gestion du contentieux administratif lié aux suspensions de permis, d’agréments et d’autorisation
d’enseigner
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Certificats d’immatriculation des véhicules
- Gestion des habilitations des professionnels au SIV
- Contrôle des dossiers d’immatriculation réalisés par les professionnels (en lien avec la référente
fraude départementale)
- Gestion des archives et des réquisitions
- Inscription et levées de gages demandées par les établissements bancaires
- Gestion du contentieux lié au retrait des habilitations

Point d’accueil numérique
- Accompagnement des usagers dans leurs démarches relatives aux titres (permis de conduire,
cartes grises, pré-demande CNI et passeports, titres étrangers)
-  Accompagnement  des  usagers  dans  le  cadre  de  leur  enregistrement  au  sein  du  système
d’information sur les armes (SIA)
- Accompagnement des électeurs dans le cadre de leurs démarches d’inscription sur les listes
électorales et d’établissement de procurations
- Lien avec l’accueil général de la préfecture

Bureau des étrangers et des migrations

Accueil des ressortissants étrangers     :  
- Réception des ressortissants étrangers au guichet, en lien avec l’accueil général de la préfecture
- Appui au point d’accueil numérique concernant les démarches ANEF

Séjour
- Instruction des demandes de titres de séjour et de régularisation : délivrance et refus
- Instruction des demandes de titres de séjour liés au travail en lien avec la plateforme SMOE et le
référent travail du bureau
- Instruction des demandes de documents de circulation pour étrangers mineurs
- Instruction des demandes de regroupement familial
- Détection de la fraude documentaire par le correspondant fraude en lien avec la référente fraude
départementale et la direction départementale de la police aux frontières
- Lien avec le guichet étrangers de la sous-préfecture de Montluçon pour les demandes de titres
de séjour problématiques

Asile
- Renouvellement des attestations pour demandeur d'asile
- Instruction de la première demande de délivrance d'une carte de résident ou d’une carte de
séjour pluriannuelle pour les bénéficiaires de la protection internationale
- délivrance des titres de voyages
- instruction des demandes de protection temporaire

Missions en lien avec le Conseil départemental
- Appui à l’évaluation de la minorité sur le suivi des mineurs non accompagnés
-  Participation  aux  commissions  départementales  d’orientation  et  d’insertion  au  Conseil
départemental en alternance avec la référente fraude départementale 

Naturalisation
- Avis défavorables sur les demandes de naturalisation (en lien avec la plateforme naturalisation)
- Organisation des cérémonies de naturalisation

Éloignement
- Élaboration, notification et suivi des mesures d'éloignement
- Mise en place et suivi des commissions d'expulsion et du titre de séjour
-  Exécution et  coordination des mesures  d'éloignement  avec les  forces  de l'ordre,  police  aux
frontières, autorités consulaires
- Suivi des étrangers incarcérés et de ceux troublant l'ordre public
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Contentieux
- Rédaction et suivi des mémoires en défense devant les juridictions administratives
- Suivi du contentieux judiciaire
- Représentation de l’État devant les juridictions administratives
- Exécution des jugements et arrêts

Direction de la coordination interministérielle et de l’ingénierie territoriale

Bureau de la coordination interministérielle et de la politique de la Ville      :  
-  Feuille  de  route  interministérielle :  suivi  des  indicateurs  relatifs  aux  politiques  ministérielles
prioritaires et projets structurants mis en œuvre dans l’Allier
- Préparation des dossiers CAR et pré-CAR
- Préparation des arrêtés de délégation de signature de la préfète
- Préparation du rapport annuel d’activités des services de l’État
- Gestion des entrées et sorties des mises en signature des parapheurs des services de l’État
- Suivi de dossiers transversaux interministériels
- Animation du partenariat local et coordination de l’action de l’ensemble des acteurs engagés
dans les programmes d’intervention et autres contractualisations
- En lien avec la DDT (qui gère les aspects techniques), et le BIT de la DCIIT (qui gère les aspects
financiers),  suivi  administratif  des  programmes de l’ANCT dans le  département :  programmes
« France services », dispositif « petites villes de demain », actions « cœur de ville », programme
de téléphonie mobile « New Deal » etc...
-  Suivi  des  dossiers  à  dimension  économique :  France  2030,  aménagement  commercial,
préparation  des  visites  d’entreprises  (dossiers,  réunions…),  suivi  des  dispositifs  financiers
accordés par l’État au monde économique, etc.
- Organisation et fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif dans le
domaine  commercial :  commission  départementale  de  l’aménagement  commercial  (CDAC)  et
correspondant  de  la  commission  nationale  de  l’aménagement  commerciale  (CNAC)  pour  les
recours
- Programmation de la Politique de la ville dans les quartiers prioritaires : contribution au dialogue
de gestion, instruction et paiement des subventions, programmation du contrat de ville de Moulins
suivi des contrats de ville de Montluçon et Vichy
- Gestion administrative et financière des conventions « adultes-relais » ainsi que des actions et
programmes  mis  en  œuvre  dans  les  quartiers  prioritaires :  réussite  éducative,  vacances
apprenantes, parcours d’excellence, etc.
- Coordination des porteurs de projets et acteurs de la politique de la Ville dans les quartiers

- Délégué(e) de la Préfète pour les quartiers prioritaires de la Politique de la Ville :
-  Dans le  cadre  des contrats  de ville :  interface entre la  Préfète et  les  acteurs  locaux

(MOUS, élus locaux chargés de politique de la Ville, associations, porteurs de projets, etc.), en
lien avec la Bureau de l’ingénierie territoriale en préfecture et les sous-préfets d’arrondissements ;

- Présence dans les quartiers prioritaires de la Politique de la Ville du département pour
relayer les politiques publiques et rapporter des évaluations de situations locales ;

- Suivi administratif et financier des dossiers.

Bureau de l’ingénierie territoriale     :  
- Préparation, suivi et exécution du contrat de plan État – Région
- Suivi financier des dossiers ANCT
-  Programmation  et  gestion  budgétaire  et  comptable  des  subventions  aux  collectivités
territoriales : DETR, DSID, DSIL et FNADT
- Dotation de solidarité au profit des collectivités victimes de catastrophes
- Gestion budgétaire et comptable des subventions spécifiques : transformation numérique des
collectivités, structures France services, micro-folies, chargés de mission CRTE, chefs de projet
« petites villes de demain », volontaires en administration territoriale, etc.

03_SGCD03 - 03-2023-01-05-00003 - Extrait de l arrêté n° 44-2023 portant organisation des services de la préfecture et des

sous-préfectures 59



Bureau de l’environnement et de l’utilité publique     :  
- Gestion du guichet unique « installations classées pour l’environnement » (ICPE) : déclarations,
enregistrements et autorisations
- Organisation et fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif dans le
domaine environnemental : conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques  (CoDERST) et  formations spécialisées de la  commission départementale de la
nature des sites et des paysages (CDNPS)
- Mise en œuvre des procédures de consultations et  d’enquêtes publiques dans les domaines
recevant des ICPE et notamment la production d’énergies renouvelables (éolien, photovoltaïque,
méthanisation)
- Instruction des agréments relatifs aux associations pour la protection de l’environnement
- Organisation et fonctionnement des commissions de suivi de site de l’arrondissement de Moulins
- Appui de la DREAL dans la gestion de la réserve naturelle nationale du val d’Allier (RNNVA)
correspondances administratives et arrêtés relatifs aux travaux, participation aux comités de suivi
et consultatif, rédaction des comptes rendus de réunion du comité consultatif

- Mise en œuvre des procédures relatives aux enquêtes d’utilité publique, relevant du code de
l’expropriation et du code de l’environnement

Référente fraude départementale
- Prévention de la fraude interne
- Traitement de la fraude externe
- Réalisation de contrôles et conseil aux partenaires locaux
- Partage de l’information et participation au CODAF
- Contrôle des centres de sensibilisation à la sécurité routière (CSSR), en lien avec les services
chargés de l’Éducation routière (IPCSR), le Cabinet et la DCL

SOUS-PREFECTURE DE MONTLUCON

La sous-préfecture assure une fonction de veille prospective du territoire, de dialogue de proximité
et de conseil aux élus, d’aide à l’ingénierie, de médiation et d’appui aux projets locaux. Pour cela,
elle peut s’appuyer sur l’expertise juridique de la préfecture, et le soutien des DDI.
En liaison avec les services de la préfecture, la sous-préfecture assiste le sous-préfet dans sa
mission de maintien de l’ordre  public,  de  la  sécurité  et  de la  protection des populations.  Elle
assiste le sous-préfet  dans sa mission de coordination de l’action des services de l’État  dans
l’arrondissement.

Secrétariat du sous-préfet
- Gestion de l’agenda et des cérémonies commémoratives de l’arrondissement
-  Suivi  des  budgets de  la  résidence  et  des  services  de la  sous-préfecture  et  gestion  des
fournitures
- Gestion des congés des personnels affectés à la conduite et à la résidence
- Gestion des déplacements du sous-préfet  en lien avec son chauffeur  particulier,  et  suivi  de
l’entretien des véhicules (véhicule de fonction + véhicule de service)
- Suivi des petits travaux de maintenance des bâtiments et des jardins, en lien avec le SGCD
- Organisation des réceptions

Secrétaire général
- Animation, gestion et coordination de l'activité générale des services et encadrement des chefs
de pôles
- Gestion des ressources humaines et des moyens
- Distinctions honorifiques : Médailles du travail et Médailles d’honneur régionale, départementales
et communales
- Traitement et suivi des dossiers  prioritaires de l’arrondissement et des affaires réservées, à la
demande du corps préfectoral, en lien avec les pôles de la sous-préfecture.
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-  Économie  et  emploi :  organisation  des  comités  de  bassin  et  suivi  des  mesures
gouvernementales de soutien à l'emploi, et des entreprises de l'arrondissement en lien avec la
DDETSP, la MLE et Pôle Emploi, suivi du développement économique du territoire.

Pôle sécurité et animation des politiques publiques
Polices administratives
- Secrétariat du conseil d’évaluation de la maison d’arrêt de Montluçon 
- Enquêtes de moralité pour visites à détenus
- Manifestations sur la voie publique : suivi et délivrance des récépissés pour l’arrondissement de
Montluçon
- Débits de boissons, discothèques : autorisation d’ouverture des débits de boissons en dehors
des heures légales, instruction des propositions de fermeture administrative en lien avec les forces
de l’ordre et envoi au Cabinet de la Préfète de propositions de fermetures administratives
- Instruction des demandes de gardes particuliers pour l’arrondissement de Montluçon

Prévention des risques
- Secrétariat des commissions de sécurité et d’accessibilité d’arrondissement
- Suivi des ERP sous avis défavorable de l’arrondissement et mises en demeure des maires
-  Suivi  de  la  sécurité  des  manifestations  publiques sportives,  culturelles  et  récréatives  pour
l’arrondissement, hors grands rassemblements
- Participation aux exercices de sécurité civile et aux réunions préparatoires

Logement et expulsions locatives     :  
- Expulsion locatives : instruction des assignations et des commandements de quitter les lieux,
demandes d'enquêtes pour les recours à la force publique, rédaction du rapport de synthèse sur le
concours à la force publique et envoi à la DDETS-PP pour complétude sur le volet relogement
et mise à la signature des concours de la force publique. 
-  Logement :  suivi  et  coordination  des  procédures  en  matière  de  logements  insalubres  ou
d'immeubles  menaçant  ruine en lien  avec les  communes  concernés  et  les  services  de l’État
(DDETSPP, DDT, ARS) et le conseil départemental.

Dossiers environnementaux
- Suivi des ICPE et de problématiques environnementales
- Réponse aux interventions des usagers et des associations subissant des nuisances diverses
liées à l’environnement ;
- Secrétariat des commissions de suivi de site (Allchem, Adisséo, Erasteel, COVED Maillet) et des
comités de riverains (Landis et Gyr).

- Économie et emploi     :  
-  Suivi  du développement économique,  des mesures gouvernementales de soutien à l'emploi,
coordination des actions de sensibilisation des entreprises de l'arrondissement ;
- Instruction des dossiers des médailles du travail.

Pôle relations avec le public et les collectivités locales
Accueil général
- Pré-accueil physique, prises de rendez-vous et renseignements
- Accueil téléphonique, standard de la Sous-Préfecture

Point numérique
- Médiation numérique au point numérique pour les démarches en ligne du ministère de l’Intérieur
(ANTS, ANEF, SIA)

France Services
Médiation numérique pour les démarches en ligne en lien avec les partenaires France Services

- Séjour des étrangers 
- Accueil, instruction et délivrance de certains titres de séjour :
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*  Documents de circulation pour étranger mineur (DCEM) ;
*  Titres de voyage pour étrangers (TVE) ;
*  Documents de voyage collectif pour mineurs étrangers non européens.

- Mesures d’oppositions à sortie de territoire (OST) ; 
- Organisation des cérémonies de naturalisation par décret ou déclaration.

Greffe départemental des associations     :  
- Enregistrement des créations, modifications et dissolutions des associations loi 1901
- Mise à jour du Répertoire National des Associations (RNA) pour les associations loi 1901 et
publications au Journal officiel des associations et fondations d'entreprise (JOAFE)
- Enregistrement des créations, modifications et dissolutions des fonds de dotations
- Autorisations de création et modification des fondations d’entreprise
- Déclaration de la qualité cultuelle des associations (loi 1905)
-  Dons et legs aux  établissements et associations visés au deuxième alinéa de l'article 910 du
code civil

Conseil   et accompagnement des collectivités et des EPCI     :  
- Conseil en matière de domanialité, de fonctionnement des institutions locales, de budgets
- Procédures liées aux biens vacants et sans maître, mise en sécurité et abandon manifeste
- Création de la délégation spéciale en cas de dissolution d’un conseil municipal 
- Suivi des sections de communes : vente ou changement d’usage de biens de section, transfert à
la commune de tout ou partie des biens de section
- Suivi de l’intercommunalité : la sous-préfecture effectue un conseil de proximité au profit  des
collectivités locales. La stratégie et l’appui à l’analyse juridique sont centralisées en préfecture. Ce
suivi se compose de la gestion des procédures de création, de modification statutaire, de fusion et
de  dissolution  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  (EPCI)  et  autres
établissements publics (syndicats mixtes ouverts,   PETR,  EPIC, établissement  de gestion des
droits indivis) ayant leur siège social dans l’arrondissement de Montluçon
- Conseil et accompagnement des collectivités, des EPCI et autres établissement publics
- Mise à jour de la base ASPIC pour l’arrondissement de Montluçon
-  Visites  périodiques  formalisées  (conjointes  DDT,  DDFIP,  SP)  des  collectivités  de
l’arrondissement ;
- Mise à jour des notes relatives aux communes et aux établissements publics de coopération
intercommunale établies pour les visites et rendez-vous du corps préfectoral
- Réception et tri stratégique des actes des collectivités
- Suivi local des collectivités inscrites dans le réseau d’alerte des finances locales
- Avis sur la désaffectation des locaux scolaires

Politique de la ville
- Participation aux réunions stratégiques
- Programmation des crédits politique de la ville pour les 3 QPV de Montluçon
- Évaluation des actions menées
- Échanges avec le bureau chargé de la politique de la ville à la préfecture
- Échanges avec la Déléguée de la Préfète aux quartiers prioritaires

Soutien aux collectivités
- Suivi de la mise en œuvre des politiques de contractualisation et de financement des collectivités
(CRTE, ACV, PVD…)
- Soutien à l’investissement des collectivités : réception des dossiers de demandes de dotations,
délivrance des accusés de réception, instruction, proposition de programmation à la DCCIT, suivi
des crédits DETR, DSIL ou autres subventions
- Instruction des états déclaratifs du FCTVA
- Instruction des dossiers des médailles d’honneur régionale, départementales et communales
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Élections
- Relais du BERGAT : distribution du matériel électoral aux communes, dépôts de listes élections
municipales, délivrance des récépissés de déclaration de candidature aux élections municipales,
suivi des démissions (maires, adjoints et présidents d’EPCI)  en lien avec le Cabinet (chargé de
l’instruction), observation du bureau test lors d’élections
- Représentation de l’État au sein des commissions créées à l’occasion des élections au tribunal
de commerce et au conseil des prud’hommes
- Secrétariat de la commission de contrôle des opérations de vote instituée dans la commune de
Montluçon
- Organisation des élections municipales complémentaires sur l’arrondissement

Affaires funéraires
- Délivrance des dérogations aux délais d’inhumation et de crémation
- Délivrance des autorisations de transport de corps et des laissez-passer mortuaires
- Délivrance des autorisations pour inhumation en terrain privé

SOUS-PREFECTURE DE VICHY
La sous-préfecture assure une fonction de veille prospective du territoire, de dialogue de proximité
et de conseil aux élus, d’aide à l’ingénierie, de médiation et d’appui aux projets locaux. Pour cela,
elle peut s’appuyer sur l’expertise juridique de la préfecture, et le soutien des DDI.
En liaison avec les services de la préfecture, la sous-préfecture assiste le sous-préfet dans sa
mission de maintien de l’ordre  public,  de  la  sécurité  et  de la  protection des populations.  Elle
assiste le sous-préfet  dans sa mission de coordination de l’action des services de l’État  dans
l’arrondissement.

Secrétariat du sous-préfet

-  Gestion  de  l’agenda,  organisation  des  cérémonies  commémoratives  de  l’arrondissement,
secrétariat du sous-préfet 
-  Suivi  des  budgets de  la  résidence  et  des  services  de la  sous-préfecture  et  gestion  des
fournitures
- Suivi de la politique de la Ville en lien avec le Bureau de la Coordination interministérielle et de la
politique de la Ville en préfecture, et la Déléguée du Préfet aux quartiers de la politique de la Ville
- Suivi des questions logistiques de la sous-préfecture et de la résidence en lien avec le SGC
(expression des besoins, devis, suivi des travaux)
- Suivi du courrier

Secrétaire général
- Animation et coordination des services de la sous-préfecture
- Gestion des ressources humaines et des moyens matériels
- Traitement et suivi des dossiers prioritaires de l’arrondissement en lien avec les Pôles de la
sous-préfecture, suivi des tableaux de reporting des pôles
-  Expertise  juridique (contrôle  de  légalité  et  budgétaire)  pour  le  sous-préfet,  en  lien  avec  les
services de la préfecture, 
- Gestion des congés des personnels

Pôle sécurité et relations avec les usagers
P  olices administratives  
- Instruction des demandes relatives aux débits de boissons : autorisation d’ouverture des débits
de  boissons  en  dehors  des  heures  légales,  instruction  des  propositions  de  fermeture
administrative en lien avec les forces de l’ordre et envoi au Cabinet de la Préfète de propositions
de fermetures administratives
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- Manifestations sur la voie publique : délivrance des récépissés pour l’arrondissement
- Instruction des demandes de gardes particuliers, police municipale

P  révention des risques  
- Secrétariat de la commission de sécurité et d’accessibilité des ERP pour l’arrondissement 
- Suivi des ERP sous avis défavorable de l’arrondissement et mises en demeure des maires
-  Suivi  de  la  sécurité  des  manifestations  publiques  sportives,  culturelles  et  récréatives  pour
l’arrondissement, hors grands rassemblements
- Participation aux exercices de sécurité civile et aux réunions préparatoires

Logement et expulsions locatives     :  
- Expulsion locatives : instruction des assignations et des commandements de quitter les lieux,
demandes d'enquêtes pour les recours à la force publique, rédaction du rapport de synthèse sur le
concours à la force publique et envoi à la DDETS-PP pour complétude sur le volet relogement
et mise à la signature des concours de la force publique. 
-  Logement :  suivi  et  coordination  des  procédures  en  matière  de  logements  insalubres  ou
d'immeubles  menaçant  ruine en lien  avec les  communes  concernés et  les  services  de  l’État
(DDETSPP, DDT, ARS) et le conseil départemental.

Accueil et conseils aux usage  r  s  
- Accueil physique et téléphonique des partenaires et du public
-  Point  numérique :  accompagnement  des  usagers  dans  leurs  démarches  en  ligne  (ANTS et
ANEF)
- Accueil des rendez-vous pour la commission médicale des permis de conduire
- Organisation des cérémonies de naturalisation par décret ou déclaration.

Affaires funéraires
- Délivrance des dérogations aux délais d’inhumation et de crémation
- Délivrance des autorisations de transport de corps et des laissez-passer mortuaires
- Délivrance des autorisations pour inhumation en terrain privé

Pôle accompagnement des territoires

Animation avec le sous-préfet des politiques publiques interministérielles dans l’arrondissement
dans les domaines suivants     :   

Ingénierie territoriale
- Suivi et coordination des dossiers structurants de l’arrondissement
- Suivi et pilotage des contrats territoriaux (Action cœur de ville, CRTE, MFS, Petites villes de
demain, Territoire d’industrie…) et autres appels à projets (ANCT, Montagne, Industrie, etc.)
- Soutien à l’investissement des collectivités : réception des dossiers de demandes de dotations,
délivrance des accusés de réception, instruction, proposition de programmation à la DCCIT, suivi
des crédits DETR, DSIL ou autres subventions

Dossiers environnementaux et sanitaires
-  Suivi  des  ICPE  et  de  problématiques  environnementales :  Natura  2000,  réserve  naturelle,
pollution, arrêtés biotopes…
- Secrétariat des commissions de suivi de site (Entreprise Vicat et Le Guege)
- Réponse aux interventions des usagers et des associations subissant des nuisances diverses

Économie et emploi
- Organisation et suivi du SPEL et suivi des mesures gouvernementales de soutien à l’emploi en
lien avec la DDETSPP,la MLE et Pôle emploi
- Suivi du développement économique du territoire
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Conseil aux collectivités territoriales et accompagnement dans leurs projets     :  
- Conseil en matière de domanialité, de fonctionnement des institutions locales, de budgets
- Procédures liées aux biens vacants et sans maître, mise en sécurité et abandon manifeste
- Création de la délégation spéciale en cas de dissolution d’un conseil municipal 
- Suivi des sections de communes : vente ou changement d’usage de biens de section, transfert à
la commune de tout ou partie des biens de section
- Suivi de l’intercommunalité : la sous-préfecture effectue un conseil de proximité au profit  des
collectivités locales. La stratégie et l’appui à l’analyse juridique sont centralisées en préfecture. Ce
suivi  concerne  les  missions  suivantes :  gestion  des  procédures  de  création,  de  modification
statutaire, de fusion et de dissolution des établissements publics de coopération intercommunale
(EPCI) et autres établissements publics ayant leur siège social dans l’arrondissement de Vichy
- Conseil et accompagnement des collectivités, des EPCI et autres établissement publics
- Mise à jour de la base ASPIC pour l’arrondissement de Vichy
- Mise à jour des notes relatives aux communes et aux établissements publics de coopération
intercommunale établies pour les visites et rendez-vous du corps préfectoral
- Organisation des élections municipales complémentaires, en lien avec la DCL.
- Suivi local des collectivités inscrites dans le réseau d’alerte des finances locales
- Réception et tri stratégique des actes des collectivités
- Médiation
- Avis sur la désaffectation des locaux scolaires

Elections
- Relais du BERGAT : distribution du matériel électoral aux communes, dépôts de listes élections
municipales, délivrance des récépissés de déclaration de candidature aux élections municipales,
suivi des démissions (maires, adjoints et présidents d’EPCI) en lien avec le Cabinet (chargé de
l’instruction), observation du bureau test lors d’élections
- Représentation de l’État au sein des commissions créées à l’occasion des élections au tribunal
de commerce et au conseil des prud’hommes
- Secrétariat de la commission de contrôle des opérations de vote instituée dans la commune de
Vichy
- Organisation des élections municipales complémentaires, en lien avec la DCL.

Pôle départemental des manifestations sportives
-   Instruction des demandes de manifestations sportives terrestres soumises à autorisation ou à
déclaration  pour  l’ensemble  du  département  de  l’Allier  qui  utilisent  les  voies  ouvertes  à  la
circulation publique. Dans ce cadre il s’agit : 

• des  autorisations  de  manifestations  sportives  de  type  compétition  motorisées  ou  non
(cyclisme, courses à pied, moto-cross, enduro, course automobile de côte….).

• des  déclarations  de  manifestations  à  caractère  de  loisirs  (sans  chronométrage  ni
classement)  motorisées  ou  non  de  type  randonnée  pédestres,  randonnées  cyclo-
touristique, balade en motos ou en automobile.

- Déclarations de manifestations de type sports de combats (galas de boxe, de Muay Thaï….)

- Récépissés de ball-trap

- Instruction des dossiers d’autorisation ou de déclaration de manifestations sportives aériennes
motorisées ou non pour tout le département de l’Allier. Il s’agit : 

• Des manifestations  de  type,  voltige,  meeting aérien,  parachutisme,  vol  à  voile,  vol  de
montgolfière, drones, lâchers de ballons

• des autorisations de dérogation de survol à basse altitude, de la délivrance des cartes de
photographie aérienne, du travail aérien

• des  autorisations  de  création,  modification  ou  suppression  des  hélisurfaces,  des
hélistations, des pistes d’envol privée, plateformes pour ballons captifs, montgolfières et
ULM.
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- Assure le secrétariat de la commission départementale de sécurité routière spécialisée dans les
manifestations  sportives  (homologation  de  circuit,  épreuves  sportives  motorisées  ou  non,
manifestations d’envergure ou d’importance signalées comme telles..).
-  Assure aussi la mission de conseil,  d’accompagnement des organisateurs,  des municipalités
(services  des  sports)  sur  la  réglementation  des  polices  administratives  des  manifestations
sportives.
-  Est  l’interlocuteur  des  représentants  des  fédérations  délégataires  du  Département  ou  de  la
Région AURA.
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